
cas de nos activités de maintien de l'ordre intérieures, l'intervention humanitaire n'est pas
dépourvue de risques. En ne reconnaissant pas ce fait et en n'engageant pas les ressources
requises pour faire respecter la primauté du droit efficacement, la communauté internationale
illustre l'ambiguïté de ses attitudes à l'égard des affaires intra-étatiques et des dossiers
humanitaires. Si nous ne sommes pas disposés à payer, nous ne pourrons réussir. Notre
expérience au Kosovo doit nous enseigner une nouvelle manière de penser. Une myriade de
tragédies se produisent chaque jour dans le monde. L'Allemagne et le Japon ont eu l'occasion de
renaître de leurs cendres, pourquoi pas les Balkans?

Paul Heinbecker, sous-ministre adjoint (Politique mondiale et sécurité) au MAECI fait un
exposé de la justification morale de l'intervention au Kosovo. Il souligne, comme l'a fait
M. Polanyi, que l'ensemble de la communauté internationale a assez clairement exprimé son
approbation à l'égard des mesures prises. Toutefois, il était presque aussi clair que l'initiative
serait bloquée par la Chine et la Russie au Conseil de sécurité. En outre, la crainte que
l'Assemblée générale ne prenne aucune décision a empêché de soumettre l'initiative à ce


